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Convention de Projet Urbain Partenarial 

 
 Léon Arnoux 

 
Commune de Pertuis 

 
 
 
 
En application des dispositions des articles L. 332-11-3 et L. 332-11-4 du code de l’urbanisme, 
la présente convention est conclue, 
 
Entre :  
 
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence représentée par Madame la Présidente en exercice, 
Martine VASSAL (en vertu de la délibération n°FAG 001-425618/CM en date du 20 septembre 
2018), ou par son représentant, domiciliée en cette qualité au siège de la Métropole, 58, 
Boulevard Charles Livon 13007 MARSEILLE,  
ci-après « La Métropole » ; 
 
 
La Commune de Pertuis , représentée par le Maire, Monsieur Roger PELLENC , en vertu de 
la délibération n°        en date du               , domiciliée en cette qualité à l’hôtel de ville de 
Pertuis 
ci-après la « Commune » ou la « Ville »; 
 
 
Le Syndicat Durance Luberon, représenté par Monsieur Henri LAFON, en vertu de ….. 
 
 
 
Et, 
La Société dénommée SCCV SAINT ROCH est représentée à l’acte par Monsieur Nicolas 
CORTADE, Directeur Territorial Provence de la société VINCI IMMOBILIER PROMOTION, 
domicilié professionnellement à AIX EN PROVENCE (13100) – 345 Avenue Wolfgang 
Amadeus Mozart – Immeuble Le Sextius, et par Monsieur Carmelo ZAPPITELLI, Président de 
la société PROVENCE HABITAT 
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Préalablement, il est rappelé : 
 
La présente convention de projet urbain partenarial (PUP) a pour objet la prise en charge 
financière des équipements publics dont la réalisation par les personnes publiques 
compétentes est rendue nécessaire par l’opération d’aménagement dénommée « PUP Léon 
Arnoux  ». 
 
Cette opération s’inscrit dans les objectifs du document d’urbanisme et du contrat de mixité 
sociale signé entre la commune et l’Etat.  
 
Plusieurs conditions d’ouverture à l’urbanisation sont applicables à cette zone du PLU. Outre 
les conditions générales de desserte des terrains par les réseaux d’adduction en eau potable 
et d’assainissement collectif des eaux usées, l’ouverture à l’urbanisation du secteur est 
subordonnée ou concomitante à la réalisation de la voie de desserte faisant l’objet, au PLU, 
de l’emplacement réservé V31. Inscrit de longue date dans le document d’urbanisme 
communal, cet emplacement réservé V31 permet d’assurer un désenclavement du quartier au 
moyen d’une nouvelle voie reliant directement la rue Léon Arnoux au secteur de la gare 
ferroviaire de Pertuis. Cette future voie traverse longitudinalement la zone 1AU-a dans sa 
partie centrale, scindant la zone en 2 secteurs : un secteur Ouest d’environ 4,64 hectares et 
un secteur Est d’environ 2,6 hectares.  
 
L'opérateur SCCV ST ROCH a élaboré sur le tènement foncier du secteur Ouest, un 
programme d’environ 170 logements défini à l'article 2. Il est précisé que ce terrain fait 
actuellement l’objet d’une prescription de fouilles archéologiques dont le plan est joint en 
annexe 5. 
Le secteur Est de la zone 1AU-a fera l’objet d’un programme distinct ultérieurement. Il sera 
porté par un autre opérateur.  
 
L'autorité compétente pour signer la convention est la collectivité compétente en matière de 
PLU, soit la Métropole Aix-Marseille-Provence. Toutefois, considérant que les équipements 
publics à réaliser sont majoritairement des équipements publics communaux, financés par la 
ville, ladite convention prévoira que les participations liées à la réalisation desdits équipements 
soient versées à la Commune et au Syndicat Durance Luberon. 
 
A ce titre, la Métropole a approuvé le périmètre du PUP Léon Arnoux et acté le principe 
d’exonération de la taxe d’aménagement par délibération du Conseil de Métropole le 28 février 
2019. 
 
Ceci exposé, il a été convenu entre les parties ce qui suit : 
 
 
Article 1 - Périmètre  
 
Le périmètre d’application de la présente convention est annexé (voir annexe 1) à la présente 
convention. Il recouvre les parcelles AY172, AY173, AY 67, AY 70, AY 71, AY 72, AY 165, AY 
166, AY 167, pour une surface totale d’environ 7 ,8 ha. 
 
Article 2 - Programme de construction  
 
La société SCCV ST ROCH a élaboré sur le tènement foncier du secteur Ouest, sur les 
parcelles AY 39,AY67,AY 173 dont elle s’est portée acquéreur le 8/11/2018, un programme 
d’environ 170 logements dont 60 logements locatifs sociaux, une trentaine de logements en 
accession sociale et approximativement 80 logements en accession libre. Ce programme 
représente environ 12 000 m² de surface de plancher (Cf. annexe 3). 
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Article 3 - Le programme des équipements publics  
 
 
Le programme des équipements publics porte sur : 
 - la réalisation de la voie routière faisant l’objet de l’emplacement réservé V31 du 
 PLU pour un  coût de 2 660 000 € HT ; 

- le renforcement, l’extension et/ou l’adaptation des réseaux d’eau potable pour un coût 
de 37 500 € et d’eaux usées pour un coût de 145 500€HT, 

 - le renforcement des réseaux électriques pour un coût de 49 791€HT, 
 - l’enfouissement HTA, et dévoiement provisoire, pour un cout de 180 745 € HT, 
 
 
Le coût prévisionnel total des équipements publics s’élève à 3 073 063 €HT.  
 
Le Syndicat Durance Luberon et la Commune de Pertuis s’engagent à prendre les dispositions 
nécessaires pour assurer le bon déroulé de la réalisation des travaux du programme des 
équipements publics dont la liste, la maîtrise d’ouvrage et le coût prévisionnel sont précisés 
dans le programme des équipements publics ci-joint en annexe 4. Les travaux 
d’enfouissement HTA ont eté commandés à ENEDIS. Une convention est en cours pour la 
réalisation du réseau électrique. Les documents sont joints au Programme des Equipements 
Publics. 
 
Pour rappel, les équipements existants déjà entièrement financés et les équipements propres 
à l’opération d’aménagement définis à l’article L. 332-15 du code de l’urbanisme ne peuvent 
être inclus dans les équipements à financer au titre de la présente convention. 
 
 
Article 4 - Exonération de la Taxe d’aménagement  
 
La durée d’exonération de la part métropolitaine de la taxe d’aménagement est de 10 ans à 
compter de l’affichage de la mention de la signature de la convention : 

- au siège de la Métropole  
- et au siège de l’Hôtel de Ville de Pertuis. 

 
En outre, en application de l’article L.332-6 du Code de l’Urbanisme, s’applique le principe de 
non-cumul des participations d’urbanisme ayant le même objet ; aussi la Participation 
Financière pour l’Assainissement Collectif (PFAC) ne pourra pas être exigée de la société 
SSCV ST ROCH. 
 
 
Article 5 - Montant de la participation due par l’opérateur  
 
 
Le plan de financement annexé à la convention (voir annexe 5) précise le plan de financement 
du programme des équipements publics.  
 
Les participations versées par l’opérateur seront de nature exclusivement financière. 
 
 
 5-1 Définition du montant de la participation  
 
La part du coût des équipements publics mis à la charge de l’opérateur est calculée en 
fonction des besoins générés par le programme des constructions. 
 
Au vu du programme des constructions mentionnées le montant de la participation s’élève à 
1 337 651,50 € HT. Ce montant est non révisable et non actualisable. 
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Article 6 - Délais de réalisation du programme des équipements publics  
 
Il est précisé au préalable que personnes publiques signataires, sont responsables de la 
bonne conduite des travaux et des engagements pris dans cet article uniquement sur la 
réalisation des travaux relevant de leur maîtrise d’ouvrage respective (cf. Programme des 
équipements publics en annexe 4). 
 
 

- La Commune et le Syndicat Durance Luberon s’engagent à lancer les travaux au plus 
tard 2 mois après l’obtention du PC purgé de tout recours par l’opérateur. 

- La réalisation des équipements publics, prévus à l’article 3, seront achevés au plus 
tard en 2020. 

 
Les parties s’obligent dès notification de la présente convention à organiser un comité 
technique, réunissant leurs représentants respectifs afin de pouvoir organiser : 

- Le démarrage des travaux 
- L’organisation et la coordination entre les différents chantiers. 

 
Une fois l’ensemble de ces modalités définies, le Syndicat Durance Luberon et la commune 
lanceront les travaux d’équipements publics dans le cadre préétabli par le comité technique et 
la présente convention. 
 
Chaque partie fera son affaire des procédures à diligenter et des autorisations administratives 
à obtenir pour la réalisation : 

- D’une part, pour ce qui concerne l’opérateur, de l’opération immobilière envisagée 
- D’autre part, pour ce qui concerne la commune et le Syndicat Durance Luberon, pour 

la réalisation des équipements publics. 
 
Les parties s’engagent à communiquer, à signer et à délivrer toute information et tout 
document ainsi qu’à passer tout acte ou prendre toutes décisions qui pourraient être 
nécessaires à l’exécution de la convention. 
 
 
Article 7 - Modalités de paiement de la participation  
 
 

7-1 Paiements en numéraire  
 
Le paiement des participations sera effectué sur présentation d’un titre de recette émis par le 
trésorier compétent, à savoir : 

- pour le versement à la Commune : le Trésorier de Pertuis 
- pour le versement au Syndicat Durance Luberon : le Trésorier de Pertuis 
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7-2 Echéancier de la perception des participations 
 
Conformément au plan de financement (annexe 5), le montant de la participation sera réglé à 
chaque Maître d’Ouvrage selon les modalités suivantes : 
 
 

- en plusieurs versements  : 
o le premier versement équivalent à 40% du montant de la participation due à la 

commune, soit  486 393.93 € à l’obtention des PC purgés de tout recours et, 
pour les travaux de maîtrise d’ouvrage communale, l’OS de démarrage des 
travaux. 
 

o le deuxième versement équivalent à la totalité de la participation due au 
Syndicat Durance Luberon, soit  121 666.67 € et 30 % de la participation due à 
la commune, soit  364 795.45€, 6 mois après le démarrage du chantier (date de 
la déclaration d’ouverture du chantier).  
 

o le solde : soit 30% du montant dû à la commune, soit 364 795.45€, à la 
déclaration d’achèvement et de conformité des travaux.  

 
La commune percevra 1 215 984,83€ et le Syndicat Durance Luberon 121 666,67€. 
 
 

7-3 Garantie bancaire 
 

L’aménageur s’engage à souscrire une caution auprès d’un organisme bancaire de son choix 
pour le montant correspondant à 50% du montant de sa participation aux travaux publics tel 
que fixé à l’article 5 de la présente convention et ce à compter de la levée des conditions 
suspensives visées à l’article 8 et au plus tard au jour du 1er versement défini à l’article 7.2, 
pour la durée de validité de la présente convention. 
 
Cette caution peut être révisée à la baisse, en fonction des différents acomptes déjà versées à 
la Collectivité par l’opérateur. 
 
Elle ne doit jamais se trouver inférieure au montant de la participation restant à devoir 
éventuellement révisée à la hausse (indexation INSEE) conformément aux dispositions de 
l’article 5. 
 
Dès lors que les participations sont intégralement versées, la Métropole s’engage à restituer 
l’original de l’attestation de la caution bancaire à l’opérateur. 
 
 
Article 8 - Conditions suspensives 
 
La présente convention ne deviendra définitive qu’après levée de l’ensemble des conditions 
suspensives suivantes :  
 

- Purge de tout recours sur la délibération de l’instance délibérative de la Métropole 
Aix Marseille Provence approuvant la présente convention ; 

- Purge de tout recours sur la délibération du conseil municipal approuvant la 
présente convention ; 

- Purge de tout recours sur la décision du Conseil d’Administration du Syndicat 
Durance Luberon approuvant la présente convention ; 

- Obtention des autorisations d’urbanisme par l’opérateur (permis d’aménager et/ou 
permis de construire), purgées de tout recours. 
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Le constat de la mainlevée des conditions suspensives fera l’objet d’un procès-verbal co-signé 
par les quatre parties. 
 
 
Article 9 -  Restitution de la participation financière  
 
Si les équipements publics définis à l’article 3 n’ont pas été achevés dans les délais prescrits 
par la présente convention, les sommes représentatives du coût des travaux non réalisés 
seront restituées à la Société SCCV ST ROCH, sans préjudice d’éventuelles indemnités fixées 
par les juridictions compétentes. 
 
Dans cette hypothèse, il y aura toutefois lieu de tenir compte des dépenses déjà engagées par 
les Collectivités au titre des équipements rendus nécessaires par le projet. En cas de 
réalisation complète des équipements, aucune restitution ne pourra être demandée. 
 
 
Article 10 - Clause résolutoire  
 
La convention pourra être résiliée à l’initiative de l’opérateur dans l’un des cas suivants : 

- l’absence d’obtention des autorisations d’urbanisme nécessaires à la réalisation du 
programme de construction de l’opérateur tel que défini dans l’article 2 ;  

- de retrait de l’autorisation d’urbanisme ou de recours gracieux ou contentieux 
emportant l’annulation de l’autorisation d’urbanisme ; 

 
La justification de l’impossibilité de donner suite à l’opération de construction devra être 
notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception à la Métropole par l’opérateur. La 
Métropole s’oblige dès réception à transmettre la notification à la Commune et au Syndicat 
Durance Luberon 
Les sommes versées, le cas échéant, en application de la convention, déduction faite des 
dépenses déjà engagées par le Syndicat Durance Luberon et la Commune et des pénalités 
liées à la résiliation anticipée de contrats qu’elles auraient pu passer le cas échéant, (sous 
réserve de factures justificatives) seront alors restituées à l’opérateur dans un délai maximum 
de 3 mois à compter de la notification par l’opérateur à la Métropole, de la survenance de l’un 
des cas visés ci-dessus.  
 
 
Article 11 - Transfert du permis de construire, mutations  
 
En cas de transfert des permis de construire relevant de l’exécution du programme de 
construction tel que défini à l’article 2, les obligations résultant de la présente convention 
seront transférées de plein droit aux bénéficiaires de ce transfert. 
 
L’opérateur s’engage à faire insérer dans les actes afférents, l’obligation pour son acquéreur 
ou tout autre tiers détenteur de droits réels d’exécuter et de transmettre aux acquéreurs 
successifs, les obligations résultantes de la présente convention de participation auxquelles il 
n’aurait pas été satisfait. 
 
L’opérateur sera tenu solidairement avec ses successeurs du paiement des fractions de 
participation non encore effectuées à la date de l’acte de vente ou de toute autres acte 
conférant une partie des droits réels ou encore à la date de transfert du permis de construire. 
 
 
Article 12 - Avenant  
 
Toutes modifications éventuelles des modalités d’exécution de la convention de projet urbain 
partenarial doivent faire l’objet d’avenants à la présente convention. 
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Article 13 - Caractère exécutoire de la convention  
 
La présente convention est exécutoire à compter de l’affichage de la mention de sa signature 
ainsi que du lieu où le document peut être consulté au siège de la Métropole-Aix-Marseille 
Provence et, au siège de la mairie de Pertuis et du Syndicat Durance Luberon. 
 
Cette convention, accompagnée du document graphique faisant apparaître le périmètre 
concerné est tenue à disposition du public au siège de la Métropole, de la Mairie de Pertuis. 
 
La présente convention s’éteindra de manière tacite dès lors que les participations dues 
auront été réglées par l’opérateur aux différents Maîtres d’ouvrage et que les équipements 
publics auront été réalisés et financés en totalité, et au plus tard dans un délai de 10 ans 
(période d’exonération de la taxe d’aménagement). 
 
 
Article 14 - Litige  
 
Tout différend relatif à la présente convention devra faire l’objet au préalable d’une tentative 
d’accord amiable entre les parties. 
A défaut, et après mise en demeure de l’une ou l’autre des parties, saisine sera faite auprès 
du tribunal administratif compétent. 
 
 
Article 15- Notifications  
 
Toute notification requise ou permise en vertu de la présente convention devra être effectuée 
soit :   

- par remise en main propres contre signature d’une décharge, la date d’effet est 
celle figurant sur le reçu de livraison 

- par courrier recommandé avec accusé de réception, la date d’effet est la date de la 
première présentation à l’adresse du destinataire 

- par courrier électronique nécessairement confirmé, la date d’effet est la date 
d’envoi du courrier électronique sous réserve de confirmation expresse de sa 
réception par l’autre partie. 

Adressée au siège social ou au domicile de la partie concernée, tel qu’il figure en tête de la 
convention. 
 
La Métropole, la Commune et le Syndicat Durance Luberon s’obligent à se transmettre les 
notifications reçues par l’opérateur dès réception. 
 
 
Article 16 - Documents annexes  
 
Sont annexés les documents suivants à la présente convention : 

- annexe 1 : périmètre d’application de la présente convention 
- annexe 2 : présentation du site 
- annexe 3 : programme global des constructions 
- annexe 4 : programme des équipements publics 
- annexe 5 : plan de financement 
- annexe 6 : plan des fouilles archéologiques 
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Fait à         Le  
 
 
En 4 exemplaires originaux. 
 
Signatures 
 
 
Pour la société SCCV ST ROCH  
  
Monsieur Nicolas CORTADE 
 
 
 
 
Pour la Métropole 
 
Monsieur Henri PONS     
Le Vice-Président de la Métropole 
Par délégation 
 
 
 
 
 
 
 
Pour le Syndicat Durance Luberon 
Monsieur LAFON 
Le Président du Syndicat Durance Luberon 
 
 
 
 
 
Pour la Commune 
 
Monsieur Roger PELLENC 
Le Maire de Pertuis 
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  ANNEXE 1 : PERIMETRE DU PUP 

  
 
Références cadastrales du périmètre : AY 172 et AY173 (division de AY66), AY67, AY70, AY71, AY72, AY165, AY166, 
AY167.  

R
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ars 2019
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ANNEXE 2 : PRESENTATION DU SITE

R
eçu au C
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1) Localisation et contexte du site 

Le site d’implantation se situe au Sud Est de la ville de Pertuis. Il s’inscrit entre la rue Léon Arnoux au Nord et le canal de Cadenet au Sud. Le 
site à urbaniser (zone 1AU-a du Plan Local d’Urbanisme) recouvre une surface d’environ 7,8 ha. Il est en partie issu d’une zone 3NA inscrite 
dans l’ancien POS de la Ville de Pertuis.  
Ces terrains disposent d’une desserte routière inadaptée, assurée principalement par la rue Léon Arnoux qui présente un gabarit adapté mais 
impose de transiter par le centre-ville pour tout déplacement automobile ; centre-ville régulièrement encombré aux heures dites de « pointes ».  
Néanmoins, ce secteur bénéficie d’une situation privilégiée et d’atouts indéniables, notamment :  

- La proximité avec des équipements publics existants : groupe scolaire Saint Roch, équipements sportifs du Stade Bonnaud à 8 minutes à 
pied, médiathèque métropolitaine et centre-ville à 15 min, collège à 20 min ; 

- Proximité géographique avec le pôle multimodal (gare SNCF, gare routière…) mais avec une accessibilité rendue difficile par la 
topographie et la trame viaire existante ; 

- Proximité géographique avec le principal pôle d’emploi de la commune (la zone d’activité existante et sa future extension) ; 
- Emprise foncière intéressante pour la production de logements locatifs sociaux ; 
- Contexte topographique offrant des perspectives paysagères et des cônes de vues. 

 
a. Localisation du site d’implantation : 

         

R
eçu au C
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b. Photos du site : 

 
 

R
eçu au C
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2) Aménagement et urbanisation du site  

Les principes d’urbanisation du site d’implantation sont encadrés par une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP). 
Les grands principes d’urbanisation de ce secteur sont :  

- Assurer la desserte de ce quartier en réalisant une voirie de contournement du centre-ville permettant un accès direct au pôle multimodal, 
à la gare et à la zone d’activité ; 

- Assurer l’intégration paysagère et fonctionnelle en privilégiant une composition urbaine basée sur l’habitat individuel groupé ; 
- Assurer une diversification de la production de logements en promouvant la création de logements sociaux (au minimum 30 %) et la 

création de logements en accession sociale (au minimum 20 %) ; 
- Assurer la préservation du corridor écologique du Canal de Cadenet et les perspectives vers le grand paysage.  

R
eçu au C
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 ANNEXE 3 : Programme global des constructions 
La surface de plancher potentielle sur le périmètre du PUP s’élève à 18 000 m², sur deux projets distincts séparés par la V31 : 

• Le tènement foncier du secteur Ouest permet la programmation de 12 000 m² de surface de plancher (pour environ 170 logements), 

• Le tènement foncier du secteur Est permet la programmation de 6 000 m² de surface de plancher (pour environ 90 logements).  

R
eçu au C
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ANNEXE 4 : PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS  
Réalisé par la commune de Pertuis, le programme des équipements 
publics de la zone comprend :  

• Aménagement de la voirie V31 sur une longueur d’environ 500 
mètres linéaires permettant d’assurer la desserte du projet : 

- Aménagement de deux carrefours giratoires au Nord et au 
Sud ; 
- Aménagement d’une voirie composée d’une chaussée de 5.5 m 
(2X 1 voie), une bande cyclable, un trottoir piétonnier de 2 m 
côté Ouest, un trottoir technique de 1 m côté Est permettant 
l’implantation de l’éclairage public et comprenant un ouvrage 
d’art de franchissement du canal de Cadenet ; 
- Aménagement divers (déblais et remblais, gestion des eaux 
pluviales, espaces verts …). 
 

• Renforcement et extension des réseaux humides pour assurer la 
desserte du projet :  

- Extension du réseau d’eau potable sur une longueur d’environ 
150 mètres linéaires ; 
- Extension du réseau d’assainissement sur une longueur 
d’environ 150 mètres linéaires ; 
- Installation d’un poste de refoulement. 

A noter que la commune et le Syndicat Durance Luberon organisant un 
groupement de commande pour assurer une réalisation concomitante 
des travaux, la maîtrise d’œuvre des travaux sur les réseaux humides 
est intégrée à celle du projet de la voirie. 
Les modalités et coûts de raccordement du projet restent à la charge 
des opérateurs. 

 
• Renforcement et extension du réseau ERDF : selon l’étude 

exploratoire réalisée par ERDF, l’ensemble du projet nécessite la 
modification du réseau et des équipements publics : 

- Une extension du réseau HTA d’environ 380 mètres linéaires ; 
- L’ajout d’une cellule dans le poste « PAC Saint Roch » ; 

Les modalités, les coûts de raccordements et d’extension à l’intérieur 
des opérations restent à la charge des opérateurs. 

• Déplacement et enfouissement d’une ligne électrique HTA 
existante : le terrain est traversé par une ligne électrique qui 
impacte la réalisation de la voirie V31 mais également la 
constructibilité des terrains :  

- Suppression d’un support HTA ; 
- Déplacement d’un poste de distribution publique ; 
- Enfouissement de ligne aérienne. 
 
 
Répartition du coût des équipements publics 

Le périmètre, traversé par la future voirie V31, comporte deux 
terrains d’assiette d’opération distincts et devra faire l’objet de 
deux permis de construire.  
Les opérateurs participeront au financement des équipements 
publics réalisés par la commune et le Syndicat Durance 
Lubéron au prorata des besoins générés par chacune de leur 
opération, en application de l'article L 332-11-3 du Code de 
l'Urbanisme. 

 
Le programme de travaux d’équipements publics destinés à 
répondre aux besoins des futurs habitants a été estimé à 3 073 
036 € HT, y compris les frais afférents aux études et aux 
chantiers. Le détail de ce programme est décrit dans l'annexe 
au présent rapport. Des travaux sur les réseaux d'eau et 
d’assainissement seront effectués par la personne compétente, 
le syndicat Durance Lubéron, et entièrement pris en charge par 
les opérateurs immobiliers. 

 
Ainsi, compte tenu du programme prévisionnel de construction 
sur le périmètre du PUP, la participation moyenne est de l'ordre 
de 111€/m² de surface de plancher.  
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PLANS TECHNIQUES V31 
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Programme des équipements publics : maîtrises d'ouvrages et 
financements 
 
 
 

 
 
 

PUP INFRASTRUCTURES Maîtrise d'ouvrage

FINANCEMENT

Commune Opérateurs

Postes
% Montant % Montant % Montant

Voirie V31
Commune 35,00% 65,00% 0,00% 0,00 €

Syndicat Durance Luberon 0,00% 0,00 € 100,00% 0,00% 0,00 €

Syndicat Durance Luberon 0,00% 0,00 € 100,00% 0,00% 0,00 €

Enfouissement HTA
Commune/ENEDIS 75,00% 25,00% 0,00% 0,00 €

Réseaux électriques
Commune/ENEDIS 0,00% 0,00 € 100,00% 0,00% 0,00 €

TOTAL
0,00 € 0,00 €

Syndicat Durance 
Luberon

Coût prévisionnel en 
HT

2 660 000,00 € 931 000,00 € 1 729 000,00 €

Renforcement du réseau 
d'eaux usées 

145 000,00 € 145 000,00 €

Maillage adduction eau 
potable

37 500,00 € 37 500,00 €

180 745,00 € 135 558,75 € 45 186,25 €

49 791,00 € 49 791,00 €

3 073 036,00 € 1 066 558,75 € 2 006 477,25 €
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ANNEXE 5 : PLAN DE 
FINANCEMENT  
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ANNEXE 6 : PLAN DES FOUILLES 
ARCHEOLOGIQUES 
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